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Bruxelles, Le LA decembre 1981.
lfote BIO CCt{ (81) t[91 au Brreaux Nationau:r
cc. aux llembres du Grorpe du hrte-Parole
RETDIIOI DE IA COIOiISSION U, 9 DrcET,IBRE 198I.
Ren@ntre avec Ia Presidence du Conseil en exercice lnur leler ssrestre 1982 (1fh45A3h@)
!,I. C.F. tCIfintB etait accq)agne de !Sl. llrIER[nEUE,
representant permarrent et LEPOilRE, representant lnrmanent
adjoint ainsi Ere de !U. Iht IlSBAERf,, Directeur des affalres
europeenes et CA.SSERS, son chef de cabinet.
1. Ie President TIOmil a owert la seance de travail en
souhaitant la bienvenue a la prochaine Presidence et en
rapelant Ia qualite des relations entre la Cormission et
Ia gochaine Presiden@, dont I'engagenrent euroSnen est "non
seulement geographique, mais de conviction'.
Ie President a irdiE:e ensuite les points saillants du
prochain ssnestre aux yeux de la Cmunission :
- Au-dela des incertittriles sur Ie IBNDAT liees a f issue des
travatx de la prochaine retrrion de lordres, recherche drur
accord ou mise en oewre de lraccord donnant lraction a
mgner au cours des six prochains ttpis. "Relance econonique,
relance politique (a partir clu projet Censcher{olmbo) et
reequilibrage interinstitutionrpl constituent les troispiliers de Ia relance de la Comunautetr.
RoIe eminent de la President du Conseil corme de Ia
Cqnnission dans la presente conjoncture.
Ie President a evoque ensuite les principaux axes de
travail:
SYISTEME !ffiEIIIIRE ET ROPEEN dont il fauilra tracer les
perspectivesi FONE SOCIAL et FOllE REGIOT{AL dont
lrimportarrce prennent un relief particulier dans Ia double
perspective du mandat et Ia de la gravite de la situation
econonique et sociale; BIERGIE, RECHERCHE, IND$IIRIES
IIPUTELLES qui devront trnsser du stade des strategies ou
orientations a celui de propositions; POLITIQUE AGRICOI,E
CtM![n|E (Uandat et fixation de prix), PECHE, relations avec
IeS PAYE BI \DIE DE DEVEIOPPEMEIflT, REIATIOIS EXTERIET,RES,
notanrent avec les Etats{Inis et Ie Ja1nn.
2. !{. C.F. IUIIDI.IB a remercie le President et la Cqrmission et
tenu a souligner lrimtrnrtance fondanentale qurattachera Ia
Presidence belge au dialogue et a Ia collaboration,
fondanentales au plan institutionnel, entre la Presidence
du @nseil et Ia Ccnunission dont le role et les
responsabilites sont eminentes.
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tl. l0lrcllB a souligrr qutil partageait les priorltes
degagees par Ie President de la Ccnmisslon, nis lraccetrt sur
le RE{FORCE!,IEbE U, }nnCIIE IIIIERIEIJR, LTESPACE ET ROEEN
DrIN\rESf[SSEt{Btf, le NUCTEAIRE. Ies AEIATIOIS TORD€UD Ef tE
IEVEIOPFEITEIT et ITEIARGISSE{BII et pose rrr ertain ndre
de questlons auxquelles le President et tous les tmabres de
Ia Ccmlssion ont relnnlu a l'octasion de la breve
presentation qu'ils ont faite de Ia situation et des
perspectives dans les secteurs dont ils ont Ia charge.
Reurion de tondres (14-15 decernbre)
Sur le raplprt du President, fiOF[iI, Ia Cmission a fait Ie
point des discussions sur Ie llandat a la veille de la reunlon
speciale du Conseil. te President IIIORN et Ie Presldent ORIOIJT
accm[qrrEs d'tn petit nqnbre de collaborateurs, y
representeront la Ccmnission.
Parlerrent europeen (14-18 decembre)
Ia Cqmission a egalement PreIEre Ia prochaine sesslon du
Parlerent qui s'otnrre lundi a Strasbourg. tl. T[lSENffiAT et
tl. ANDRIESSEN ont fait Ie point des trarraux hilgetaires et des
autres debats.
Affaires ociales
1. Feutes :Egalite des charrces (P-81 et BIO 490 du 8.)GI)
!1. RICHARD a salsi Ia Cquoisslon d'un prograrrc dractlon en
rrue de lrorowoir lregalite des chances ;nur les fetrtnes. Dang
oe prc{trame qu'elle a trangnis au @nsell et au Parlerent, Ia
Coumission propose 16 actions precises et convergentes, les rlrgs
visant a assurer lregalite de traitenent en renforcant les
droits irdividuels de chaque fenrre, Ies autres consistant en
en plan dractions lnsitives gnur realiser l'egalite des chancec
dans les faits et cela dans des dmaines gnrticulierenrent
sigrnificatifs, 1nr exerqile f integration dans Ia vie active, Ieg
clroix professionnels, le prtage des reqDnsabilites, Ia
sitnat,ion des fenrres fumigreesz €tc... Une des actions
gnsitlves prevue sera nnnee au sein du personrrel de Ia
Ccnrnission elle-rune pour y etablir une plus grarrle egalite
entre forrctionnaires hormes et fernes.
2. Anenagenent du terps de travail (P82) :
Ia Ccrnnission a egalement adqlte deux autres Pro[psitions dgl{. RICHARD gui Snrtent gur lramenryerent du terys de travall,
sujet dont vous savez lrirqnrtance po1itiEre et sociale. Lrtrr
est ure proposition de directive du Conseil sur Ie TRA\IAIL
\DIINIAIRE A TEIiIPS PAR[[EL. EIle fixe les garanties auquelleq
les travailleurs a tenqs Snrtiel doivent avoir droit et instaureIe p6igtcipe. d'egalite des droits enire travailleurs a terysParcrer eE travaltreurs a cerq)s pl'er.n.
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Lrautre est une prqosition de recqunandation du Conseil qul
assigre ars Etats rsnbres c@ objectlf a molEn teme, la
REAIJSAf,ION PMRESSIVE DE IA REIBAITE FI.,EXIBLE c.est-a-dire dulibre ctpix du rmnt de Ia retraite a partir d'un age
deternine. Dans lrimredlat, au @urs des deu:r prochaines
aruEes, des Etats nernlcres derrront proceder a ltexamn de leur
systere de retraite a la lumiere de cet objectif et faire
rap6nrt a Ia Cmnission afin que celle-ci soumette au Conseil de
rpwelles propositlons pour surmnter les obstacles qui aurontgr etre constates et degager les actions comrunea a entre;rerdre
dans la Cmmaute trnur atteirdre lrobjectif convenu.
N. r.c.
Ia Cmmission a adopte me proposition de decision du
Conseil autorisant une trarrche drenprunt rE [pwant depasserI milliard drtCE au titre du N.I.C. Cette tranche sera affectee
aux irnrestisserrents dans les dsoaines de lrutilisation
rationrelle de l'energie, des infrastructures et des petites et
m,yeilEs entreprises. ta decision definitive du Conseil ne
pourra intervenir qu'apres adopt,ion finale du reglcnt de
base cad a I'issue de la procedure de concertation entre le
Conseil et le Parlerrent. Ia Comission estfute rearmins
lndispensable drentarer rapidcnt les discussions relativee a
la tranche d'I milliard drtEE afin drassurer la continulte deE
qlerations de prets effectuees au titre de Ia facilite ORNIJ.
Cqrcentration d rentreprises (P-8{}
Ia Cmnission a pris une initiative pour faire redemarrer
les travarx du Cqrseil en ce qui conerne Ia conoentration des
entreprises. El effet a ce sujet, Ia Cmnission avait sotmis au
Conseil en 1973 une progrsition de regleucnt pemttant a La
Cquission de controler les concentrations au niveau
cmur.nautaire d'ure facon efficace. Cette propsition se trouve
depris lors dans rne situation de blocage au sein du Conseil.
Pour surrcnter les difficultes , Ia Cmuission vient de decider
de Erqpser un crertain ncmbre de modifications de Ia protpsition
de reglerrent susceptibles de debloquer Ie dossier et de faire
avanc€r les travarx du Conseil .
i
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Produits textiles - llarquage d'origire (IP (81) 2{3}
Ia Cmissim a adopte une Proposition de reglrent
introduisanE un reglre c@n @ncernant certains produits
textiles irqnrtes ae" p"y" tiers. t€ but est d'erriter qre la
disSnrite des reglrentations nationales dans ce secteur
con6uisent a des lnrturbations des echanges tant en ce 991
@ncerne }'acces lu marche cwu.rrautaire qrre Ia circulat,lon au
sein de Ia Ccmnsaute. Its PIus, cette proEpsitiqt vise a une
redr.rction des sujetions adlninistratives au rninimm recessalre
par le biais du gontrole excluslf par l r$tat mnbre par lequel
Ie produit esE mis en libre pratique.
ifa Ccnmission a decide en rEtE temps de lnursuivre les
procedures 159 anterieurmnt engagees contre Ie byarrme{Inl et
la France dans la matiere.)
Conseil Feche (14 decembre)
Ia CoErission a entrepris la peparation du @nseil pechq
de lmdi, gui se [Dursuivra activement aujourd'hui et deoain.
Ie briefing de preparatlon du Conseil Peche se fera demaln
11 decerdrre au rendez-lloutl de midi
MAIERTET, DIFFTISE I,E IO DECEUBRE EII SNTE DE PRESSE
Prix Irene Scizier
Bullet,in petrolier No 125 '
Produits textiles : marquage d'originepropositions de Ia Conmission sur le travail rrolontalfe
a terys prtiel et lrage de la retraiteR"i#; bu dossier con6ernant Ie oontrolb des
entreprises
- Budget CE 1982 : Avantdeuxieme lecture au Parletrent
IEcefrre 1981
- Program previsionrrel acier - ler trimestre 1982
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Bruxelles, Ie l0 decembre 1981
Note BI0 COM (8I ) 49I suite I et fin
cc aux'Membres du Groupe
Rendez vous de midi(suite)
France : aides a I agriculture et actions dans Ie secteur
industriel
En reponse a des questions, le Porte Parole a precise que Ia
Commission avait decide de demander aux autorites francaises la
notification des aides a I agriculture annoncees officiellement.
La Commission a decide par ailleurs de demander aux autorites
francaises toutes informations utiles sur les plans de
reconquete du marche interieur francais, dans certains secteurs
industriels.
Le Porte Parole a souligne en reponse aux questions plus
precises des journalistes, qu iI ne s agissait pas du debut d
une procedure d infraction, ni dans un cas ni dans I autre, mal9
d une demande d informations dans le cadre des contacts
permanents entre Ia Commission et ses services d une part et lee
Autorites francaises d autre part, contacts qui naturellement,
ont porte egalement sur ces deux sujets.
Importations de vins italiens en France
:::
Si vous etes inteproges, comme nous I avons ete en bilateral sur
I etat de ce dossier, je vous rappelle qu iI a fait I objet des
BI0 nos lI0 du 4.9. 3r5 du 9.9.1162 suite I du 25.9r'364 du
25.9, 164 suite I du 28,9r 167 suite l du I LOr 17, du 5.10r r91
du 15.10,404 du 2I.10 et 4I9 du 29.IO, toutes de 1981.
Vous pouvez ajouter que Ia Commission a decide d envoyer une
Iettre au Gouvernement francais ainsi qu au Gouvernement italien
concernant la dossier precite. Comme vous Ie savez, cette
affaire est reglee en son principe, mais certaines des modalites
doivent etre clarifiees entre les deux partenaires et Ia
Commission. II faut signaler en outre, que Ia Commission a
invite les deux Gouvernements pour une reunion d experts des
deux Etats membres concernes et qui aura Iieu Ie 22 decembre
1981, afin de mettre au point quelques elements techniques de ce
dossier. FIN DI5.
Amities
Manuel Santerel
I
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